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 n° 214 500 du 20 décembre 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN 

Mont St-Martin 22 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

1. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales et de 

la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 

2. la Commune de FLÉMALLE, représentée par son Bourgmestre 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 août 2018, par  X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire (Modèle A), pris le 26 juillet 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 août 2018 avec la référence X 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif de la première partie adverse. 

 

Vu l’ordonnance du 5 novembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2018. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me J. BRAUN loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et O FALLA, attaché, qui comparaît pour la première partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

La requérante est arrivée en Belgique à une date que l’examen du dossier administratif ne permet de 

déterminer avec certitude. 

 

Le 26 juillet 2018, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. Cette 

décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit :  
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« ●  article7, alinéa 1, 1°, de la loi et article 21 de l’arrêté royal : demeure dans le Royaume sans être 

       porteur des documents requis par l’article 2 de la loi ; l’intéressé n’est pas en possession de Visa. 

       (indiquer le document faisant défaut) 

 

○  article 7, alinéa 1 2°, de la loi et article 100, alinéa 5, de l’arrêté royal : demeure dans le Royaume au 

    -delà du délai fixé conformément à l’article 6 de la loi ; l’intéressé demeure dans le Royaume depuis 

     …./…./….(indiquer la durée du séjour).» 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Mise hors cause de la première partie défenderesse. 

 

Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors cause. 

 

Le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif transmis par la seconde partie défenderesse, 

que la première partie défenderesse n’a pas concouru à la prise de l’acte attaqué, lequel a été pris par 

la seule seconde partie défenderesse. 

 

Il en résulte que la première partie défenderesse doit être mise hors de la présente cause. 

 

2.2. Défaut de la deuxième partie défenderesse. 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 27 novembre 2018, la deuxième partie défenderesse, 

dûment convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 

15 décembre 1980. 

 

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision 

attaquée même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas 

réunies. 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit, en effet, vérifier si l’autorité administrative dont 

émane la décision attaquée, n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné une interprétation desdits faits qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation et n’a pas, à cet égard, violé des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou 

commis un excès ou détournement de pouvoir. 

 

En conséquence, Le Conseil doit procéder à ce contrôle, malgré le défaut de la deuxième partie 

défenderesse à l’audience. 

 

3.Compétence de l’auteur de l’acte 

 

Le Conseil relève que la compétence de l’auteur de l’acte est un moyen d’ordre public, lequel doit être 

examiné préalablement à l’examen du fond de la demande. 

 

Le Conseil constate qu’en dessous de la motivation de l’acte attaqué figurent une date, la mention « Le 

Ministre de[.] L’agent délégué) », une signature illisible et un sceau de l’administration communale mais 

aucune qualité concrète de l’auteur de l’acte n’est mentionnée. 

 

Le Conseil estime que cette absence d’identification concrète met dans l’impossibilité de déterminer 

l’auteur réel de la décision querellée, et partant, de vérifier la qualité de ce dernier et, de surcroit, que 

cette décision a été prise par une personne légalement compétente pour ce faire. 

 

Ce moyen d’ordre public étant fondé, il suffit à justifier l’annulation de la décision entreprise. Il n’y a pas 

lieu d’examiner les moyens développés par la partie requérante qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

 

 

4. Débats succincts 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant accueillie en il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 26 juillet 2018, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille dix-huit par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO E. MAERTENS 

 


